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TITRE Ier
DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Art. 1er
Objet, dénomination et territoire
1. Les présents statuts fixent les dispositions fondamentales en matière d’organisation et de fonctionnement de la Communauté de montagne Évançon.

2. La Communauté de montagne Évançon comprend les Communes d’ARNAD, d’AYAS, de BRUSSON, de CHALLAND-SAINT-ANSELME, de CHALLAND-SAINT-VICTOR, de CHAMPDEPRAZ, d’ISSOGNE, de MONTJOVET et de VERRÈS, qui partagent des objectifs de développement communs, dans le but de réaliser une pleine intégration dans la fourniture des services, par le biais de standards qualitatifs optimaux au niveau de la gestion de ces derniers, ainsi que de jouer le rôle de référent unique de la Région pour le territoire de son ressort, et ce, aux fins de la mise en place d’une politique de planification ciblée.

3. Dans le cadre de l’exercice de ses compétences et de la fourniture des services, la Communauté de montagne Évançon s’inspire des principes du respect des droits des citoyens et de l’égalité entre ces derniers – sans aucune distinction de genre, en repoussant toute forme de discrimination fondée sur le sexe, la race, l’origine ethnique, la langue, la religion, les opinions politiques, l’appartenance à une minorité ou les tendances sexuelles –, de la participation de tous les citoyens à la gestion de la chose publique, de l’efficacité, de l’efficience et de l’économicité de l’action administrative, dans le cadre de la subsidiarité des différents niveaux de gouvernement (Union européenne, État, Région et Communauté de montagne).

4. Aux termes de l’art. 71 de la LR n° 54/1998, tout le territoire du ressort de la Communauté de montagne est considéré comme territoire de montagne.

Art. 2

Symbole distinctif, dénomination et modifications territoriales
1. La Communauté de montagne Évançon est identifiée par un symbole distinctif – approuvé par délibération du Conseil – qui en illustre les caractéristiques.

2. L’utilisation du symbole et les cas où celle-ci est accordée à des tiers font l’objet d’une délibération du Conseil  et, éventuellement, d’un règlement ad hoc.

3. Toute décision relative à la modification de la dénomination de la Communauté de montagne et du territoire du ressort de celle-ci, au sens de la LR n° 54/1998, doit faire l’objet d’une délibération du Conseil approuvée à la majorité absolue des membres de celui-ci.

Art. 3

Siège 

1. Le siège de la Communauté de montagne Évançon est établi à VERRÈS. 

2. Les bureaux de la Communauté de montagne peuvent être distribués sur le territoire pour des raisons d’organisation et pour faciliter l’accès des citoyens, sans préjudice de la nécessité d’assurer, le cas échéant, une décentralisation organique, susceptible de garantir l’homogénéité des compétences des unités organisationnelles.

3. Des guichets multifonctions peuvent être créés et éventuellement décentralisés.

4. Les séances des organes collégiaux de la Communauté de montagne se tiennent normalement au siège de celle-ci. Le président a la faculté de convoquer ailleurs lesdites séances.

Art. 4

Tableau d'affichage

1. Un lieu aisément accessible est destiné, au siège de la Communauté de montagne, à l'affichage de tous les actes administratifs dont la publication est obligatoire aux termes de la loi, des règlements et des présents statuts, ainsi que des actes dont la publication est décidée par la Communauté de montagne.

2. La Communauté de montagne peut également faire appel à un mode de publicité ou d’information à caractère informatique par l’intermédiaire d’un site télématique. 

3. La Communauté de montagne peut pourvoir à la notification de ses actes par l’intermédiaire des fonctionnaires compétents des Communes qui la composent, dans le respect de la compétence territoriale de chacune de ces dernières, des officiers de justice ou de tout autre moyen prévu par la loi pour les notifications habituelles.

Art. 5

Application des principes du bilinguisme
1. La langue française et la langue italienne sont de plein droit sur un plan d’égalité.

2. Les actes administratifs de la Communauté de montagne Évançon peuvent être rédigés aussi bien en français qu’en italien.

3. Le français et l’italien peuvent être utilisés indistinctement dans l’activité des organes et des bureaux de la Communauté de montagne.

Art. 6

Utilisation du francoprovençal

1. Le francoprovençal bénéficie de la même dignité institutionnelle que celle qui est attribuée aux langues officielles (français et italien).

2. Le francoprovençal peut être utilisé librement dans l’activité des bureaux de la Communauté de montagne.

3. Le francoprovençal peut être utilisé dans l’activité des organes collégiaux, mais le locuteur concerné est tenu de fournir, aux fins de l’établissement du procès-verbal, la traduction, en français ou en italien, de son intervention.

TITRE II

Participation populaire

Art. 7

Participation populaire

1. La Communauté de montagne Évançon encourage la participation directe des électeurs résidant sur le territoire des Communes qui la composent.

2. Les électeurs peuvent présenter des pétitions sur les matières qui relèvent de la compétence de la Communauté de montagne. Lesdites pétitions doivent être proposées par au moins 100 électeurs résidant dans les Communes qui composent la Communauté de montagne.

3. La procédure de présentation et d’examen des pétitions et la prise de décision qui s’ensuit sont régies par un règlement ad hoc.

TITRE III

fonctions

Art. 8

Finalités et objectifs

1. La Communauté de montagne est un organisme de gestion de fonctions et de services, de représentation unitaire des intérêts des Communes qui la composent vis-à-vis de la Région et de proposition dans l’activité de planification générale et sectorielle de celle-ci. La Communauté de montagne représente également l’instrument d’application de la politique régionale de la montagne.

2. La Communauté de montagne a pour objectif de représenter le niveau de gestion par excellence pour le compte de la Région et des Communes qui la composent et en application de l’orientation politique de ces deux niveaux de gouvernement, qui en demeurent donc les titulaires exclusifs.

3. La Communauté de montagne joue également un rôle de coordination des politiques locales sur le territoire, ainsi que de synthèse de toute proposition unitaire représentative des intérêts du territoire vis-à-vis de la Région, et ce, aux fins d’un développement réel des communautés locales, eu égard notamment à l’enrichissement humain, culturel, social et productif, dans un cadre synergique et équilibré des différents facteurs.

4. La Communauté de montagne a également pour objectif la valorisation des particularités linguistiques et culturelles de son territoire et de ses communautés, ou de certaines d’entre elles.

Art. 9

Classification des fonctions

1. La Communauté de montagne exerce les fonctions qui lui sont attribuées par les lois de l’État et de la Région, par les dispositions communautaires et par les délibérations du Gouvernement régional prises au sens de l’art. 48 de la LR n° 54/1998. 

2. La Région peut déléguer à la Communauté de montagne, par des lois régionales sectorielles, l’exercice de certaines fonctions administratives.

3. La Communauté de montagne, en collaboration avec les Communes intéressées, lance et coordonne des actions et des travaux d’intérêt communautaire, et ce, dans les domaines environnemental, agricole, économique, productif, commercial, touristique, social, culturel et sportif.

4. Les rapports avec les autres sujets publics s’inspirent des principes de la coopération, de la collaboration et de l’échange en vue de la réalisation de stratégies communes et d’actions conjointes et coordonnées.

5. La Communauté de montagne exerce les fonctions suivantes :

a. Fonctions de planification ;

b. Fonctions du ressort des Communes et fonctions de gestion des services de base, lorsque la Communauté de montagne est considérée comme le cadre territorial optimal aux fins de la gestion desdites fonctions ou comme le sujet titulaire du service ou de la fonction en cause ;

c. Fonctions d’assistance technique au profit des Communes ;

d. Fonctions éventuellement déléguées par la Région ;

e. Fonctions éventuellement déléguées par les Communes.

6. La Communauté de montagne peut également assurer des services pour le compte d’autres organismes, sur accord préalable.

Art. 10

Fonctions de planification

1. La Communauté de montagne présente à la Région des propositions et des lignes directrices en matière de planification du territoire de son ressort.

2. Les propositions visées au premier alinéa du présent article sont formulées par le Conseil des syndics après avoir été approuvées à la majorité qualifiée des deux tiers des membres de celui-ci.

3. La Communauté de montagne adopte des plans généraux de développement, ainsi que tout éventuel plan sectoriel.

4. Les plans visés au troisième alinéa du présent article sont approuvés à la majorité qualifiée des deux tiers des membres du Conseil des syndics.

Art. 11

Exercice à l’échelle supracommunale des fonctions du ressort des Communes et des fonctions de gestion des services de base

1. La Communauté de montagne se propose en tant qu’organisme gestionnaire des fonctions du ressort des Communes qui la composent et des services de base visés à l’art. 83 de la LR n° 54/1998, modifiée et complétée, qui, du fait de leurs dimensions ou de leurs caractéristiques techniques ou pour toute autre raison, ne peuvent être assurés de manière optimale à l’échelon communal, au sens des critères visés à l’art. 8 des présents statuts. 

2. La Communauté de montagne se propose en tant qu’organisme gestionnaire des fonctions et des services visés au premier alinéa du présent article au profit de toutes les Communes qui la composent, sans préjudice de la possibilité d’exercer lesdites fonctions ou d’assurer lesdits services uniquement pour le compte de certaines d’entre elles. 

3. Les rapports entre la Communauté de montagne et chacune des Communes concernées sont régis par des conventions ad hoc indiquant l’objet et le contenu de la fonction et/ou du service en cause, ainsi que les conditions organisationnelles, gestionnaires et financières y afférentes, y compris les modalités de mutation des personnels.

4. Les fonctions et les services définis par délibération du Gouvernement régional, au sens de l’art. 84 de la LR n° 54/1998, doivent être obligatoirement assurés par la Communauté de montagne.
5. La fourniture de certains services ou l’exercice de certaines fonctions peuvent être confiés à la Communauté de montagne par délibération régionale prise au sens des lois régionales sectorielles. 
Art. 12

Fonctions d’assistance technique

1. Si les ressources dont elle dispose sont qualitativement et quantitativement appropriées, la Communauté de montagne fournit une assistance technique aux Communes intéressées, en vue notamment :

· de la réalisation d’études et de recherches ;

· de la gestion de procédures administratives particulièrement complexes.

2. L’assistance technique en cause est fournie de manière continue ou épisodique à toutes les Communes qui en font la demande.

3. L’assistance en question peut être fournie sur la base d’une convention réglementant, entre autres, la participation aux frais de la Commune bénéficiaire du service.

Art. 13

Fonctions éventuellement déléguées par la Région

La Communauté de montagne peut exercer d’autres fonctions, éventuellement déléguées par la Région.

Art. 14

Fonctions éventuellement déléguées par les Communes

1. En sus des fonctions indiquées aux articles précédents, la Communauté de montagne peut en exercer d’autres, éventuellement déléguées par les différentes Communes intéressées.

2. Dans le cas d’espèce visé au présent article, la Communauté de montagne passe avec chacune des Communes concernées une convention ad hoc indiquant l’objet et le contenu des fonctions en cause, ainsi que les conditions organisationnelles, gestionnaires et financières y afférentes.

TITRE IV

organes

Art. 15

Définition des organes

1. Les organes de gouvernement de la Communauté de montagne sont :

· le Conseil des syndics ;

· le président et le vice-président, élus par le Conseil des syndics parmi ses membres.

2. Les organes de gestion de la Communauté de montagne sont :

· le secrétaire ;

· les dirigeants et les responsables des services.

3. Une assemblée des conseillers des Communes qui composent la Communauté de montagne est prévue, avec fonctions consultatives.

4. Le commissaire aux comptes de la Communauté de montagne est l’organe de contrôle interne. 

Art. 16

Élection du président

1. Le Président est élu par le Conseil des syndics après les élections communales, en son sein, à la majorité absolue de ses membres et pour la durée de son mandat.

2. Au cas où aucun candidat n’obtiendrait la majorité visée au premier alinéa du présent article ni au premier ni au deuxième scrutin, il est procédé à un ballottage entre les deux candidats qui ont obtenu le plus de voix au deuxième scrutin.

3. En cas d’égalité, sont admis au ballottage les candidats qui exercent les fonctions de syndic et, au cas où ce critère ne serait pas suffisant, les représentants des Communes les plus peuplées.

4. La majorité absolue des membres du Conseil est en tout cas requise pour être élu lors du scrutin de ballottage.

5. Au cas où aucun candidat n’obtiendrait la majorité requise, il est procédé au vote jusqu’à ce que celle-ci soit atteinte. 

Art. 17

Révocation du président

1. Le Président peut être révoqué par une décision prise à la majorité absolue des membres du Conseil des syndics sur la base d’une motion de censure signée par les deux cinquièmes au moins desdits membres.

2. La motion en cause doit être inscrite à l’ordre du jour de la première séance qui suit sa présentation et qui doit avoir lieu entre le dixième et le trentième jours après ladite présentation.

3. Le vote de la motion a lieu par appel nominal.

4. En cas d’inaction du président, c’est le vice-président qui convoque le Conseil.

5. En cas d’inaction du vice-président, ce sont les auteurs de la motion qui doivent y pourvoir.

6. Il y a inaction du président lorsque :

a) Une séance a été convoquée après la présentation de la motion, mais celle-ci n’a pas été inscrite à l’ordre du jour y afférent ;

b) La motion a été présentée depuis 25 jours, mais le Conseil n’a pas encore été convoqué ;

c) La séance a été convoquée, mais elle se tiendra après le trentième jour qui suit la présentation de la motion.

7. Dans les cas indiqués à l’alinéa précédent, il y a inaction du vice-président lorsque celui-ci ne convoque pas sous cinq jours une séance du Conseil qui doit se tenir dans les dix jours.

8. La motion doit être motivée, une raison suffisante étant la perte de confiance à l’égard du président.

Art. 18

Cessation de fonctions du président en cours de mandat

1. Au cas où le président cesserait d’exercer ses fonctions de membre du Conseil en cours de mandat, celui-ci procède, dans les trente jours qui suivent, à l’élection du nouveau président.

2. Le vice-président remplit les fonctions de président de la Communauté de montagne jusqu’à l’élection du nouveau président.

3. Au cas où le président et le vice-président cesseraient d’exercer leurs fonctions en même temps, la présidence est assurée par intérim par le membre du Conseil représentant la Commune la plus peuplée.

4. Lorsque la cessation des fonctions de président est due à des raisons autres que la cessation des fonctions de membre du Conseil, il est également fait application des dispositions des alinéas précédents.

Art. 19

Compétences du président

1. Le président :

· est le représentant légal de la Communauté de montagne ;

· convoque et préside le Conseil des syndics et l’Assemblée des conseillers communaux ;

· assure l’unité d’orientation politique et administrative de la Communauté de montagne ;

· met au point et conclut les accords de programme ;

· exerce toutes actions judiciaires tant en demande qu'en défense ;

· nomme l’avocat qui représentera la Communauté de montagne en justice, pour ce qui est des actes relevant de la compétence du président ou du Conseil des syndics ;

· nomme les représentants de la Communauté de montagne au sein d’autres établissements, associations et organismes ;

· nomme et révoque le secrétaire de la Communauté de montagne, dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et contractuelles en vigueur, et exerce, vis-à-vis de celui-ci, les fonctions visées à l’art. 18 du RR n° 4/1998 modifié et complété ;

· nomme et révoque les dirigeants et les responsables des services, dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et contractuelles en vigueur et sur proposition du secrétaire ;

· exerce les fonctions d’orientation politique et administrative à l’égard du secrétaire, des dirigeants et des responsables des services, dans le respect des actes de planification approuvés par le Conseil ;

· vérifie, entre autres en faisant appel à des organismes techniques ad hoc, si l’activité du secrétaire, des dirigeants et des responsables des services est conforme aux actes de planification et aux directives politiques et administratives ;

· statue sur les frais de représentation, dans le respect de critères préétablis ;

· donne les mandats de conseil à des professionnels de haut niveau aux fins de l’établissement de certains actes qui relèvent de la compétence du président ou du Conseil des syndics ;

· supervise les fonctions de l’État et de la Région attribuées ou déléguées à la Communauté de montagne et exerce les fonctions qui lui sont attribuées au sens des lois, des présents statuts ou des règlements.

2. Le président a la faculté de déléguer à chacun des membres du Conseil l’exercice de certaines de ses compétences.

3. Dans le cas d’espèce visé au deuxième alinéa du présent article, l’acte de délégation doit indiquer de manière ponctuelle les compétences déléguées et les actes susceptibles d’être pris en vertu de la délégation en cause.

4. Ladite délégation doit être communiquée au Conseil, au secrétaire, aux dirigeants et aux responsables des services.

5. Ladite délégation peut être révoquée à tout moment.

Art. 20

Vice-président

1. Le Conseil des syndics élit en son sein le vice-président.

2. Les modalités et les procédures relatives à l’élection du vice-président sont les mêmes que celles prévues pour l’élection du président.

Art. 21

Composition et durée du Conseil des syndics

1. Le Conseil des syndics se compose des syndics des Communes membres de la Communauté de montagne.

2. Chaque syndic a la faculté de déléguer les fonctions de membre du Conseil des syndics à un membre de la Junte communale.

3. Le syndic est membre du Conseil des syndics tant qu’il n’a pas délégué les fonctions en cause.

4. Au cas où une délégation serait révoquée en cours de mandat et dans l’attente d’une éventuelle délégation à un autre membre de la Junte communale, c’est le syndic qui exerce les fonctions de membre du Conseil.

5. En cas d’absence du syndic membre du Conseil des syndics, c’est le vice-syndic qui peut participer aux séances de celui-ci.

6. En cas de délégation donnée au vice-syndic, tout syndic exerçant les fonctions de président ou de vice-président de la Communauté de montagne perd la condition d’éligibilité représentée par son appartenance au Conseil et cesse donc d’exercer lesdites fonctions.

7. En cas d’absence d’un membre du Conseil délégué par le syndic, celui-ci peut participer aux séances du Conseil.

8. Le Conseil, dont la durée est de cinq ans, exerce ses fonctions jusqu’à l’installation du Conseil des syndics renouvelé à la suite de l’élection y afférente.

9. Au cas où seuls les Conseils communaux de certaines Communes de la Communauté de montagne auraient été renouvelés lors d’élections administratives, le nouveau syndic est soumis aux dispositions du présent article et succède, pour sa Commune, au représentant de la législature précédente jusqu’à la proclamation des résultats électoraux, sans préjudice de la vérification du fait que le nouvel élu réunit les conditions requises, et ce, lors de la première séance utile suivant la validation des élus au sein du ou des Conseil communaux renouvelés.

Art. 22

Compétences du Conseil des syndics

1. Dans le cadre de ses compétences, le Conseil des syndics :

a) Vérifie si les membres du Conseil réunissent les conditions d’éligibilité requises et prend acte de la cessation de fonctions des conseillers qui ne les remplissent plus, à la suite du renouvellement des conseils communaux qu’ils représentent ou pour toute autre raison ;

b) Procède à l’élection du président et du vice-président, ainsi qu’à leur éventuelle révocation à la suite de la motion de censure prévue à cet effet et par une décision prise à la majorité qualifiée au sens des art. 16 et 17 des présents statuts ;

c) Examine et adopte, à la majorité absolue, les statuts et les règlements de la Communauté de montagne, dans les cas visés au huitième alinéa de l’art. 23 et au troisième alinéa de l’art. 27 des présents statuts ;

d) Adopte les statuts des agences spéciales ;

e) Examine et approuve le budget prévisionnel, les prélèvements du fonds de réserve, le rapport prévisionnel et programmatique, les rectifications du budget et toute mesure visant à préserver les équilibres de celui-ci ;

f) Examine et approuve les comptes de gestion :

g) Procède à la mise en place, à la modification et à la suppression des formes de collaboration visées au titre Ier de la quatrième partie de la LR n° 54/1998 ;

h) Examine et approuve les conventions visées aux art. 86 et 87 de la LR n° 54/1998 ;

i) Définit les modes de gestion des services publics locaux ;

j) Institue des bureaux communs et approuve les conventions y afférentes ;

k) Prend les actes de planification et d’orientation, aux majorités qualifiées visées à l’art. 10 des présents statuts ;

l) Approuve l’organigramme et constitue les fonds uniques en vue de la négociation sectorielle ou d’entreprise ;

m) Approuve la prise de participation à des sociétés de capitaux ;

n) Fixe les tarifs des services et le taux de contribution de l’usager au coût global de gestion des services publics à la demande, coût qui est cofinancé par les subventions à destination obligatoire, ainsi que les éventuelles exemptions et réductions y afférentes ;

o) Décide quant aux achats, aux aliénations et aux échanges des biens immeubles, ainsi qu’aux prêts à usage y afférents ;

p) Fixe les indemnités et les jetons de présence des élus ;

q) Fixe les critères à suivre en matière de frais de représentation ;

r) Fixe les critères à suivre aux fins de l’octroi des subventions, des subsides et des aides économiques et financières aux personnes physiques, aux associations, aux comités et aux personnes morales ;

s) Approuve le déplacement du siège de la Communauté de montagne et toute éventuelle modification du symbole distinctif de celle-ci ;

t) Institue les commissions du Conseil ;

u) Approuve les plans et les projets, y compris les avants-projets et les projets définitifs des ouvrages publics qui n’ont pas été insérés dans la planification triennale du rapport prévisionnel ;

v) Examine et approuve le Plan de gestion et attribue des quotes-parts du budget ;

w) Approuve la régularisation des travaux et des achats de biens et de services effectués avec procédure d’urgence du fait de la survenance d’événements exceptionnels ou imprévus, au sens du troisième alinéa de l’art. 27 du RR n° 1/1999, et confie au responsable des dépenses l’adoption des actes qui s’imposent ;

x) Accepte ou refuse les legs ou les donations de biens immeubles ou de biens meubles enregistrés ;

y) Exprime son avis au sujet de toute éventuelle modification territoriale comportant le déplacement d’une Commune de la Communauté de montagne dans le ressort d’une autre Communauté de montagne confinant avec ladite Commune, au sens de l’art. 74 de la LR n° 54/1998, aux majorités qualifiées prévues par ledit article ;

z) Indique les critères à suivre aux fins de la nomination, par le président, des représentants de la Communauté de montagne au sein d’autres établissements, associations et organismes.

2. Il appartient également au Conseil des syndics de discuter et de voter les motions présentées par les conseillers des Communes qui composent la Communauté de montagne.

3. Au cours des séances du Conseil des syndics, le président de la Communauté de montagne répond aux questions et aux interpellations présentées par les conseillers communaux.

4. En général, le Conseil des syndics se réunit une fois tous les trois mois pour discuter les motions et répondre aux questions et aux interpellations.

5. Les auteurs des interpellations, des questions et des motions susdites ont la faculté de participer aux séances visées aux deuxième, troisième et quatrième alinéas ci-dessus ; l’un des auteurs de chaque document peut prendre la parole pour illustrer l’acte en cause et, en cas de question ou d’interpellation, se déclarer satisfait ou non de la réponse obtenue, sans préjudice des dispositions de l’art. 27 des présents statuts.

6. Le Conseil des syndics délibère également sur tout autre acte ou sujet d’orientation politique et administrative ne relevant pas de la compétence du président, du secrétaire, des dirigeants ou des responsables des services de la Communauté de montagne.

7. Les membres du Conseil des syndics sont soumis aux dispositions en matière d’inéligibilité et d’incompatibilité prévues pour le syndic et le vice-syndic, au sens de la LR n° 4/1995, pour autant qu’elles soient applicables. 

Art. 23

Fonctionnement et convocation du Conseil des syndics

1. Le Conseil des syndics se réunit valablement lorsque la moitié plus un au moins de ses membres est présente, sauf dispositions contraires de la loi.

2. La première séance après les élections communales est convoquée par le syndic de la Commune la plus peuplée et présidée par le membre du Conseil représentant de celle-ci. Lors de la première séance utile après les élections communales, dans le respect du délai visé à l’art. 81 ter de la LR n° 54/1998, le Conseil vérifie si ses nouveaux membres réunissent les conditions requises et procède à l’élection du président ; par ailleurs, après avoir pris acte de la cessation des fonctions des membres précédents de l’Assemblée des conseillers communaux, le Conseil des syndics prend acte de la nouvelle composition de celle-ci.

3. Au cas où seuls les Conseils communaux de certaines Communes de la Communauté de montagne auraient été renouvelés, lors de la première séance utile suivant la validation des élus au sein du ou des Conseils communaux renouvelés, le Conseil des syndics vérifie si ses nouveaux membres réunissent les conditions requises (vote au scrutin public) et, après avoir pris acte de la cessation des fonctions des membres précédents de l’Assemblée des conseillers communaux, prend acte de la participation à cette dernière des conseillers communaux nouvellement élus.

4. Les séances du Conseil des syndics sont publiques, au sens des dispositions du troisième alinéa de l’art. 89 de la LR n° 54/1998, sauf dispositions contraires de son règlement intérieur.

5. Le Conseil des syndics se réunit sur convocation écrite du président ou sur demande d’un tiers de ses membres ; ladite convocation est transmise, éventuellement par fax, trois jours au moins avant la date retenue pour la séance du Conseil.

6. Le Conseil statue à la majorité des voix valablement exprimées et les abstentions n’entrent pas dans le calcul, sauf dispositions contraires de la loi ou des présents statuts.

7. Le Conseil peut instituer en son sein des commissions de consultation ou de proposition auxquelles peuvent participer, sur invitation, les dirigeants et les responsables des services de la Communauté de montagne, ainsi que les experts de l’extérieur.

8. Le fonctionnement du Conseil des syndics fait l’objet d’un règlement qui doit être approuvé à la majorité absolue des membres du Conseil.

Art. 24

Droits des membres du Conseil des syndics

Les membres du Conseil des syndics ont libre accès aux bureaux de la Communauté de montagne et ont le droit d’obtenir tout acte et renseignement utile à l’exercice de leurs fonctions, selon des modalités qui doivent être établies par règlement. 

Art. 25

Dissolution du Conseil des syndics

Le Conseil des syndics est dissous par délibération du Gouvernement régional, le Conseil régional entendu, dans les cas prévus par la loi. 

Art. 26

Assemblée des conseillers communaux

1. Les conseillers des Communes qui composent la Communauté de montagne exercent des fonctions consultatives au profit du Conseil des syndics.

2. L’Assemblée des conseillers communaux est appelée à exprimer son avis sur les actes suivants :

· budget prévisionnel et rapport prévisionnel et programmatique ;

· comptes de gestion ;

· éventuellement, règlement sur le fonctionnement de l’Assemblée.

3. Le président et le Conseil des syndics ont la faculté de demander l’avis des conseillers communaux sur quelque autre acte que ce soit.

4. L’avis de l’Assemblée n’est en aucun cas contraignant.

Art. 27

Fonctionnement de l’Assemblée des conseillers communaux

1. L’Assemblée des conseillers communaux est convoquée par le président de la Communauté de montagne et l’avis y afférent doit être remis aux conseillers cinq jours au moins auparavant.

2. L’Assemblée se réunit valablement quel que soit le nombre des présents et statue à la majorité des voix valablement exprimées.

3. Les conseillers communaux peuvent participer, avec droit de parole mais sans droit de vote, aux séances du Conseil des syndics pour discuter des questions, des interpellations et des motions qu’ils ont présentées, sans préjudice des dispositions des troisième, quatrième et cinquième alinéas de l’art. 22 des présents statuts.

4. Le Conseil des syndics peut adopter un règlement sur le fonctionnement de l’Assemblée des conseillers, à la majorité absolue de ses membres.

Art. 28

Droit d’accès des conseillers communaux

1. Les conseillers des Communes qui composent la Communauté de montagne ont accès aux actes administratifs établis ou détenus par celle-ci, ainsi qu’à tout renseignement utile à l’exercice de leurs fonctions.

2. Aux fins visées au premier alinéa ci-dessus, les conseillers communaux ont accès aux bureaux de la Communauté de montagne, dans le respect des mesures organisationnelles définies dans le règlement approuvé par le Conseil des syndics.

3. En tout état de cause, les conseillers ne peuvent utiliser les renseignements et les actes auxquels ils ont accès que dans l’exercice de leurs fonctions.

Les conseillers sont tenus au respect de la confidentialité des actes ou des informations dont ils ont connaissance, sous peine des sanctions prévues par la loi, éventuellement pénales.

Art. 29

Fonctions de contrôle des conseillers communaux

1. Les conseillers des Communes qui composent la Communauté de montagne ont la faculté de présenter au Conseil des syndics des questions, des interpellations et des motions, sous le couvert du président.

2. Les questions, les interpellations et les motions susdites doivent porter uniquement sur l’activité de la Communauté de montagne ; dans les cas contraires, elles sont déclarées inadmissibles par le président.

3. Les questions et les interpellations doivent être signées par 12 conseillers communaux au moins.

4. Les motions doivent être signées par 10 p. 100 au moins des membres de l’Assemblée.

5. En général, le Conseil des syndics se réunit une fois tous les trois mois pour traiter des motions, des questions et des interpellations.

6. Les auteurs desdits actes de contrôle ont la faculté de participer à la séance au cours de laquelle ces derniers sont traités.

7. En cas d’absence de tous les auteurs, les questions, interpellations ou motions de ces derniers sont déclarées caduques.

8. Les questions, interpellations et motions sont illustrées par l’un de leurs auteurs.

9. Le président de la Communauté de montagne répond aux questions et aux interpellations ; il peut déléguer à cet effet un membre du Conseil des syndics.

10. Les questions ne donnent lieu à aucun débat ; l’un des auteurs a la faculté de se déclarer satisfait ou non de la réponse obtenue.

11. Les interpellations donnent lieu à un débat où peuvent intervenir uniquement les membres du Conseil des syndics ; l’un des auteurs a la faculté d’intervenir à la fin du débat et le président peut répliquer.

12. Les motions, qui donnent lieu à débat, selon les modalités visées au onzième alinéa du présent article, sont soumises au vote du Conseil des syndics, aux termes des dispositions des art. 22, 26 et 27 des présents statuts.

TITRE V

organisation

Art. 30

Principes régissant l’organisation des bureaux et des services et l’activité de gestion

1. L’organisation des bureaux et des services et l’activité de gestion s’inspirent des principes et des critères suivants :

· efficacité interne et externe ;

· efficience technique et comportementale ;

· économicité ;

· équité ;

· professionnalisme, flexibilité et responsabilisation du personnel ;

· séparation des rôles de l’appareil bureaucratique et de l’appareil politique, dans le cadre d’une collaboration harmonieuse visant à la réalisation des objectifs définis par ce dernier.

2. La Communauté de montagne vise à l’amélioration des prestations de son personnel par la formation, la qualification et le recyclage professionnels et la responsabilisation de celui-ci, ainsi que par la rationalisation de ses structures.

Art. 31

Principe de distinction des rôles

1. L’organisation des bureaux et des services s’inspirant du principe de distinction des rôles, les fonctions d’orientation et de contrôle de la réalisation des objectifs relèvent des organes politiques ou de gouvernement alors que les fonctions de gestion sont du ressort des organes non politiques.

2. Les activités suivantes sont notamment du ressort des organes politiques :

a) Activité de planification et d’orientation, par la définition des objectifs ;

b) Activité de contrôle de la réalisation des objectifs, par l’intermédiaire des services chargés du contrôle interne.

3. Il appartient aux dirigeants et aux responsables des services de prendre tous les actes relevant de la gestion financière, technique et administrative, y compris ceux qui engagent l’Administration vis-à-vis des tiers.

Art. 32

Secrétaire

1. La Communauté de montagne a un secrétaire titulaire qui exerce les fonctions de direction et est inscrit au tableau régional y afférent.

2. Le secrétaire est le principal organe de gestion de la Communauté de montagne et exerce des fonctions de direction dans le cadre de l’appareil administratif de celle-ci.

3. Le secrétaire assure la coordination des dirigeants et des responsables des services, ainsi que l’unité d’orientation administrative.

4. Dans l’exercice de son activité, le secrétaire recourt à l’instrument de la directive.

5. Le secrétaire est investi du pouvoir de remplacement, d’évocation, d’annulation et de révocation des actes des dirigeants et des responsables des services selon les procédures et dans les cas prévus par le règlement sur l’organisation des bureaux et des services.

6. Le secrétaire collabore avec le président et le Conseil des syndics pour la définition des plans, programmes, objectifs et stratégies de la Communauté de montagne ;

7. Il appartient également au secrétaire :

a. De participer aux séances du Conseil des syndics et de l’Assemblée des conseillers communaux ;

b. De fournir une assistance juridique et administrative au président, au Conseil des syndics, aux dirigeants et aux responsables des services ;

c. De rédiger les contrats dans les cas autorisés par la loi ;

d. D’exprimer un avis quant à la légalité des actes relevant de la compétence des organes de gouvernement proposés par un service dont le responsable ne relève pas de la catégorie de direction.

8. Des compétences supplémentaires peuvent être attribuées au secrétaire par règlement ou par acte motivé du président de la Communauté de montagne, et ce, dans le respect tant du principe de distinction entre politique et administration que des compétences des dirigeants et des responsables des services. Le secrétaire ne peut enlever des compétences aux dirigeants et aux responsables des services que s’il exerce ses pouvoirs de remplacement, d’évocation, d’annulation et de révocation, dans les cas prévus par le règlement.

9. Le secrétaire peut participer, sur demande, aux travaux des commissions d’étude et de travail, dans le cadre de la Communauté de montagne ou à l’extérieur de celle-ci.

Art. 33

Dirigeants et responsables des services

1. Les dirigeants et les responsables des services exercent des fonctions de gestion et sont de plein droit des employeurs.

2. Leur action doit viser à la réalisation des objectifs fixés par les organes de gouvernement, assurer une efficacité et une efficience optimales, dans le respect de la légalité, et, plus en général, appliquer les critères indiqués à l’art. 30 des présents statuts.

3. Les dirigeants et les responsables des services doivent exercer leurs fonctions dans un souci de simplification administrative et d’allègement des procédures, afin de garantir le résultat le plus approprié dans les plus brefs délais.

4. Ils sont responsables des ressources humaines, financières et instrumentales qui leur sont affectées.

5. Les dirigeants et les responsables des services formulent des propositions en matière de programmes, plans, objectifs et stratégies de la Communauté de montagne, sous la coordination du secrétaire.

Art. 34

Conférence des dirigeants et des responsables des services

1. La Conférence des dirigeants et des responsables des services est instituée ; elle est présidée par le secrétaire de la Communauté de montagne.

2. La Conférence exerce des fonctions de proposition et de consultation au profit du président et du Conseil des syndics.

3. La Conférence représente un outil supplémentaire visant à garantir l’uniformité et l’accélération des procédures, ainsi que la coordination des responsables y afférents. 

4. Le règlement sur l’organisation des bureaux et des services peut attribuer à la Conférence des compétences de gestion active.

TITRE VI

autreS dispositions

Art. 35

Formes de coopération avec les autres Communautés de montagne

1. La Communauté de montagne peut mettre en place des formes de coopération avec les autres Communautés de montagne.

2. La coopération peut être institutionnelle et administrative.

3. Les formes, modalités et conditions de la coopération font l’objet de conventions ad hoc approuvées par le Conseil des syndics à la majorité absolue de ses membres.

4. Toute convention peut également prévoir des organes communs exerçant des fonctions d’orientation et de vérification de son application.

5. Les conventions représentent un outil en vue également de la création de bureaux communs.

6. Les bureaux communs exercent leurs fonctions pour le compte de deux ou de plusieurs Communautés de montagne ou autres organismes locaux.

7. Dans les cas d’espèce visés au cinquième alinéa du présent article, les conventions fixent les compétences des bureaux communs, les ressources qui leur sont affectées, les dépenses à la charge des différents organismes concernés et toute autre modalité d’organisation et de fonctionnement, sans préjudice du fait que les actes pris par lesdits bureaux relèvent de la compétence de l’organisme pour le compte duquel ils sont pris.

Art. 36

Règlements

1. La Communauté de montagne adopte des règlements dans les matières qui lui sont attribuées au sens des lois et des présents statuts, ainsi que dans toutes celles qui relèvent de sa compétence.

2. La Communauté de montagne exerce son pouvoir réglementaire dans le respect des dispositions de l’État, de la Région et des présents statuts.

3. Aux fins de l’élaboration des règlements, il peut être fait appel à des experts de l’extérieur ou à des représentants de la société civile.

4. Les règlements sont publiés au tableau d’affichage, annexés à la délibération qui les approuve, selon les modalités en vigueur en matière de publication des délibérations.

5. Les règlements sont toujours à la disposition des personnes qui souhaitent les consulter et peuvent être reproduits sans aucune formalité.

Art. 37

Entrée en vigueur des présents statuts

1. Les présents statuts et leurs modifications entrent en vigueur trente jours après leur publication au tableau d’affichage ; par ailleurs, les présents statuts sont publiés au Bulletin officiel de la Région autonome Vallée d'Aoste et les frais y afférents sont à la charge de la Région. 

2. Dans la mesure où ils sont compatibles avec les dispositions législatives et statutaires, les règlements restent en vigueur jusqu’à l’approbation des nouveaux règlements.
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